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Nous, les représentants des organisations de la société civile des pays affectés par l’Armée de Résistance  
du Seigneur (LRA), ainsi que de l’Europe et des Etats-Unis, réunis pour la première fois à Bruxelles du 30 
septembre au 1 octobre 2013 et œuvrant à la poursuite de la paix durable dans la région, 
 
Exprimons le besoin urgent et continu de renforcer les efforts pour répondre à la crise causée par les 
attaques de la LRA et leurs effets en République Démocratique du Congo (RDC), en République 
Centrafricaine (RCA), et au Sud Soudan, ainsi que l’impacte historique laissée dans le nord de l’Ouganda ; 
 
Célébrons les tentatives de faire progresser les interventions aux niveaux local, régional et international en 
vue de réduire la violence perpétrée par la LRA contre les civils et encourageant les défections volontaires 
des combattants de la LRA et des personnes enlevées par la LRA ; 
 
Remarquons que la diminution généralisée des niveaux de violence n’a pas eu comme conséquence le 
retour des populations déplacées dans leurs foyers, et que la nature brutale et imprévisible de la violence 
perpétrée par la LRA continue à représenter une source de graves traumatismes et à perturber les activités 
de subsistance dans une région déjà sévèrement appauvrie ;  
  
Exprimons nos préoccupations pour l’augmentation isolée de cas d’attaques mortelles perpétrées par la 
LRA en RCA, où les bouleversements politiques et l’instabilité offrent davantage d’opportunités à la LRA et 
aux autres groupes armés d’agir et de commettre des atrocités en toute impunité ; 
 
Remarquons que l’insécurité causée par les activités de la LRA a permis de masquer et de favoriser les 
activités criminelles d’autres groupes, dont des acteurs étatiques, les braconniers et autres ; 
 
Soulignons que de bonnes conditions de sécurité peuvent être assurées de manière permanente grâce au 
développement d’institutions étatiques responsables - qui sont particulièrement faibles ou même absentes 
dans les zones affectées par la LRA en RDC, en RCA et au Sud Soudan – et le développement 
économique durable dans toutes ces zones ;  
 
Nous engageons, à travers notre partenariat et notre plaidoyer vers nos gouvernements respectifs et vers la 
Communauté internationale, à continuer à œuvrer pour l’implémentation d’une série de mesures 
cohérentes et coordonnées entre elles qui peuvent mettre fin aux atrocités commises par la LRA et les 
autres groupes armés et qui assurent la protection durable et le redressement à long terme des populations 
affectées ; et 
 
Pressons les dirigeants politiques à adopter immédiatement les mesures suivantes comme priorités les plus 
pressantes pour atteindre ces objectifs. 
 
Améliorer la protection immédiate des civils contre les attaques incessantes de la LRA et des autres 
groupes armés : 

 
L’Union Africaine (UA), avec le soutien de l’Union Européenne (UE) et des autres bailleurs 
internationaux, devrait renforcer la capacité de la Task Force Régionale de l’UA (RTF) par un appui 



logistique et des formations pour tous les pays impliqués avec pour objectif un commandement 
unifié et des actions coordonnées pour traquer les groupes liés à la LRA et protéger les civils ; 

 
En RCA, considérant le renversement du gouvernement national et l’augmentation des abus 
endémiques de la part des groupes armés et l’insécurité généralisée, 

• Les bailleurs internationaux et l’ONU devraient fournir un appui urgent à la mise en œuvre de 
la Mission de Soutien International à l’Afrique Centrale (MISCA) et nommer des 
représentants qui assurent la liaison entre la MISCA et les forces de la RTF ; et 

• L’UA, le Gouvernement de l’Ouganda et les autorités en RCA devraient travailler à améliorer 
la coordination des efforts pour répondre à la menace de la LRA dans la Préfecture du Haut 
Mbomou, où la RTF exerce l’autorité, tout en étendant l’accès pour les forces de la RTF à 
toutes les zones d’opération de la LRA dans le pays ; 

 
En RDC, où la majorité de la population déplacée par l’insécurité engendrée par LRA s’est installée 
bien que les menaces sécuritaires ont été traitées de manière limitée par les forces congolaises et 
de l’ONU, le Gouvernement de la RDC et l’ONU devraient : 

● Insister pour que les forces congolaises et de l’ONU réagissent de manière proactive pour 
traquer la LRA et les autres groupes armés suspectés d’attaques sur les civils ;  

● Permettre la formation de groupes locaux de défense civile dans les zones affectées par la 
LRA en RDC, tout en assurant leur surveillance par les autorités locales et sans leur fournir 
directement des armes et autre soutien matériel ; et 

● Améliorer la coopération civilo-militaire au niveau locale pour combattre les abus commis par 
certains membres de l’armée congolaise et d’autres acteurs armés ; 

 
Au Sud Soudan, où les communautés continuent à vivre dans la crainte d’une recrudescence des 
attaques de la LRA, l’UA, les USA et les autorités nationales et locales devraient continuer à 
collaborer pour assurer la protection des civils ; 
 
Dans toutes les zones affectées par la LRA, les bailleurs et les autres parties prenantes devraient 
soutenir l’extension et la professionnalisation de systèmes communautaires d’alerte précoce basés 
sur des comités locaux de protection et sur les infrastructures de communication comme les routes, 
les radios VHF et les télécommunications mobiles.  

 
Faciliter la défection et la réintégration en toute sécurité des combattants de la LRA et personnes enlevées 
par la LRA dans leurs communautés de résidence: 
  

Tous les acteurs impliqués dans les efforts pour engager les membres de la LRA à encourager et à 
faciliter les défections pacifiques devraient poursuivre ces efforts et assurer qu’ils s’étendent à 
toutes les régions d’activités suspectées de la LRA, dans la mesure où de grandes lacunes 
persistent en la matière en RCA et en RDC ; 
  
Les bailleurs internationaux devraient financer l’implémentation d’une évaluation au niveau régional 
et/ou au niveau national des besoins et des capacités, dans les régions affectées par la LRA en 
RDC, en RCA, au Sud Soudan et dans le nord de l’Ouganda, liés à la réintégration des anciens 
combattants et à la réhabilitation tant des anciens combattants et que des communautés 
bénéficiaires; 
  



Sur base des conclusions de l’évaluation régionale susmentionnée, les bailleurs internationaux 
devraient financer l’implémentation d’une stratégie régionale au niveau communautaire, coordonnée 
par une plateforme de coordination, qui :  

● Prépare les communautés bénéficiaires à la réintégration, à travers la création de sites 
sécurisés pour le reporting, de programmes de sensibilisation communautaire, de formations 
et d’un renforcement  des capacités de la société civile locale ; 

● Fournit un soutien immédiat aux rapatriés, y compris l’accompagnement des personnes 
traumatisées, le soutien médical et matériel immédiat, notamment  à travers le 
développement et le soutien de centres de réhabilitation dans chaque pays concerné ;  

● Prenne en charge les besoins immédiats des communautés bénéficiaires, à travers des 
formations à la résilience et des programmes de sensibilisation communautaire ; 

● Fournit un soutien à long termes aux rapatriés, incluant l’éduction, la formation 
professionnelle et sur les droits humains ; et 

● Fournit un soutien à long terme aux communautés bénéficiaires, incluant des programmes 
de réconciliation, des formations sur les droits humains, des activités de construction de la 
paix, des activités génératrices de revenu, la reconstruction des infrastructures et l’aide au 
retour pour les personnes déplacées. 

 
Promouvoir la coopération régionale entre les autorités étatiques, les forces de sécurités, les organisations 
de la société civile et les populations civiles dans toutes les zones affectées : 
  

Nous applaudissions les efforts de l’UA, de l’ONU et des USA pour promouvoir une réponse 
transfrontalière compréhensive à la crise provoquée par la LRA, et les encourageons à fournir des 
efforts continus pour renforcer et mettre pleinement en œuvre ces différentes initiatives ;  
 
Les autorités nationales de chacun des pays affectés devraient : 

• Se rencontrer régulièrement sous les auspices de l’UA afin d’harmoniser les efforts 
régionaux pour répondre à l’insécurité engendrée par la LRA ; 

• Maintenir des missions diplomatiques et consulaires dans les autres pays afin d’améliorer la 
coordination politique et de faciliter la libre circulation des biens et des personnes ; et 

• Renforcer les efforts conjoints pour répondre à l’insécurité et promouvoir l’intégration et le 
développement économiques, notamment sous l’égide de la Conférence Internationale sur la 
Région des Grands Lacs ; 

 
L’UE, qui a fait d’importants investissements afin de soutenir l’UA et d’autres initiatives en faveur 
des communautés affectées par la LRA, devrait s’appuyer sur ces efforts et : 

● Elargir son soutien financier et politique à l’Envoyé Spécial de l’UA et à la RTF ; 
● Etablir et assurer le suivi de critères clairement définis et préétablis sur l’efficacité de la 

stratégie de l’UA et des forces de la RTF, y compris pour les enjeux de la protection des 
civils et de la surveillance des droits humains ; 

● Développer sa propre stratégie régionale qui identifie comment les missions européennes 
dans chacun des pays affectés peuvent combler les principales lacunes des initiatives 
existantes, y compris les programmes de réintégration communautaire, le développement 
des infrastructures et les formations des forces de sécurité ; 

● S’assurer que les délégations européennes et les ambassades des Etats membres dans 
chacun des pays affectés par la LRA pressent les autorités nationales d’assumer leur 
responsabilité de protéger leurs citoyens des violences de la LRA; et  

● Etablir d’urgence un groupe de travail de bailleurs sur la RCA. 
 






